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Arrété du 9 aoilt 1935, majorant Je .. taux des in­ "'gents des P. T. T.· d. la. métropole détachés.demnités pOUl' cluuges de famille allouées aux colonies 
au personnel des cadres locaux européen 
du Togo. 368 ARRETE N0 345 /1i'omulgaallt âû Togo le décret da 

Addendum à l'annexe de l'arrêté No. 364 du 8 juillet S ;uin 1935 modifiant celui da 29 décembre 1917
1932 (classement, des logements) 369 

1èglallt la situaiion des agents des postes, tt!légra~
Actes divers concefl1:ant le personnel européen el 

phes et téléphones de 1" inétropole' détaclzés f1tlX co~
le personnel indigè~e 369 

tonies.Budget de la commune mixte de Lomé 372 

Conseil supérieur d'hygiène 372 
 LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OFFlCfER DE LA LÉGION n'HONNEUR,Délégation 372 

COMMISSAIR.E DE LA RÉPUBLIQUE,
. Produits (Codification des) 372 

Produits (Inspection des) 3ï2 • Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions. 
ct les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;Produits pharmaceutiques 372 

Vu le d&:ret du S juÎn ,1935 modifi.nt' celui du 29 décembre Sociétés de prévoyance (Prêt de moto-concas­
1917 règÎant la situation des agents des postes,. télégraphes. 

seurs) 373 et téléphon~ de la métropole détachés aux colonies; . 
V.éhicuJes automobiles (Affecta1iù~ des) 373 

. Véhicul~s automobiles (Circu1ation des) 373 ARRETE: 

Domaines 373 
 ARTI€LE UNIQUE. - E;st prOl:nulgué dans le territoiœ, 
Etat des mouvements de la navigation du port de du Togo placé sous le rl1andat de la Frànce, l~ décret 

Lomé pendant le mois de juillet 1935 374 du 8 juin 1935 modifiant le dltret d!! Q9 décembre 
Bul!elin méléorologique du mois de juin 1935. 375 1917 règlant la situation des agents des postes, télé­

graphes et téléphones de la métropole détachés aux. 
PARTIE NON OFFICIELLE colonies. 

Porto-Novo, le 26 jùillet 1935..Avis - L. C. Limited 377 

Société anonyme Go. B. 01livan1 378 
 BOURGINE. 
Annonce.~ 386 

'lE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

VU le décret du 9 juin 1906 et les décre!s modificatif, sub­
séquents portant organisation de conseils de discipline régÎo~ 
naux et cllun conseil central de discipliné chargés de l'exa­

"PAItTIE, OFFICIELLE 

" m'en des' affaires disdplinaires concernant le personnel des,ACTES DU POUVOŒ CENTRAL 
se~vices extérieurs des postes et télégraphes; 

V.u le décret du 20 août 1911 et les décrets modific.tifs sub­
Traité de commerce et de navigalion entre la '''"éouent" notamment le décjet du 13 juîllet 1917, relatifs ~ 

République français~ et h~: royaume des Pays-Bas P,établissement des tableaux d'avancement du personnel des. 
services .extérieurs des postes et télégraphes i 

ARRETE No 352 promulgUDnt au Togo le décret du' Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
aux colonies et les textes qui l'ont modifié; , .' 'lt29 mai 1935 poriant application provisoire du traité 

Vu le décret du 29 décembre 1917 réglant la situation desde commerce et de navigation du 28 mai 1935 entre agent:; des postes~ télégraphes et téléphones, de la métropole· 
la République fraJlçuise et le royaume des Pays-Bas.' détachés aUl( colonies et les actes Qui l'ont modifié; 

~ Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes' et télé~·LE GOUVERNEUR DES COLONIES, phones et du ministre des colonies; 
OFFICIER DE LA LÉGION n'HONNEUR, 

.' COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, DEÇRETE: 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions' 
 ARTICLE PREMIER. Est abrÇJgé le paragraphe in 

et les pouvoirs du Commissaire de .la République au Togo; 
fine de l'article 1er du décret du '29 décembrè 1917"Vu le décret du 29 mai 1935 portant application provisoire 


du. traité de commerce et de navigation du 28 mai 1935 entre 
 ainsi conçu: ,,*, 


la République française et le royaume des p'ays.Bas; 
 « Les agents du cadre métropolitain ne peuvent, en 
Vu la circulàire ministériel~e nO '1,.158 du 4 juin 1935; 

'aucun cas, être placés sous les ordres des agents du. 
ARRETE :·~l' cadre Ioéal )}. 


ARTICLE PREMIER. '. Est promulgué dans le terri ­

ART_ 2. - Le paragraphe b de l'article 6 du mêmetoire du Togo placé sous le mandat de la France, le 

décret est modifié ainsi qu'il suit:décret du 29 mai 193? portant application provisoire 
« Les chefs de service ejes postes, télégraphes etdu traité de commerce et de navigation du 28 mai 1935 

téléphones sont notés par les gouverneurs généraux,entre la République, française et le royaume des 
les gouverneurs ou par tous autres chefs de colonies,Pays-Bas. 
ou de, territoires sous mandat; les autres fonction­

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, communi­ naires et agents sont netés par le chef de service iné ... 
qué, et publié partout où beSoin sera. 

tropolitain, {lU, par son délégué, et par les mêmes. au­
Porlo-Novo, le 4 août 1935. torités locales ». ,BOURGINE. 

ART. 3. - Le ministre des postes, télégraphes et 
(Référence au J. O. R. f. du.30 in~i 1935 page 5867). téléphones et le ministre des ~1tlfiies sont chargés.

1. 
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mmmmmmmmmmmmt . 

,'ChaCun en.' ce qui le ",,,,,éerne, de l'exécution du pré­
'Sent décret. l' 


Fait à Paris, le S juin 1935. 

ALBERT LEBRUN, 


Par Jè- Président de la République: 

'Le mlnistlllJ des postes, 


, télégraphes et téléphones, 

Georges MANDEL, 

Le ministre des coloniès, 
Louis ROLLIit .Il 'églement~fi()n pour l'usage des voies ouvertes 

â la çirculahon publiqueldans r Afdque 
1 oççidenlale -française 
l -.' Il

ARRETE No 317 promulguant uu Togo le décret du 1 

16 tuin .1935 portant extension au territoire du Togo 1 

de la règlqmentation pour l'usuge des voieS OUVfU:­

tes d ta circulation .publique dt,llS I~Atrique occiden­
tale !rattçalse. , ·.l't 

LE GOUYI'RKEUR DES COLONIES, 
OFFIClER DE LA LtOlON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mar$ 1921 déterminant les attributions 
-et les pouvç;irs du Commissaire de la République aU TogOj 

Vu le décret du 16 juin 1935 portant extensÎon,au territoire 
du Togo de la réglementatîon pour l'usage des voies ouvert~ 1" 
-à la" circulation plfblioue dan~ FAfrîque occidentale française;" 

ARRETE: 
ARTICLE UNIQUE: Est promulgué dans le territoire 1 

'du Togo placé sous le mandat de la France, ~e décret ' 
du 16 juin 1935 portant extension au Tog.o de la ~é- 1 

glementation pour l'usage des voies ouvertes à la tir-, l, 

lulation publique dans l'Afrique occidentale fran.çaise,· 

Port.o-Novo, le 29 juillet 1935. 
BOUROlNE. 

• 
RAPPORT , ! 

, Au Présidenl de la République Française, 

Paris, le 16 juin 1935.. 
. MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Le Commissai~e de la République française au Tog6 
li attiré ,mon' attenti.on sur l'intérêt qu'il y aurait à 
fondre en~tul' seul 'texte les ar.rêtés locaux réglemen­
tant 'l'usage deI voies .ouvertes à la circulation pu­
blique dans le territoire du Togo placé sous mandat 
·de la.Frànce. 

Etant' donné la positi.on géographique du T.ogo et 

, .l'intérêt d'une règlementation uniforme, il m'a paru 

" 'désirable d'étè.ttdre au territoire du Togo la réglemen­


'tation routière du, décret fiu 21' juin 1934 concernant 
I{Afr?que. ocCidentale française. 

" Si vous approuvez les dispositions du décret ci-joint: 
j'~i .l'honneur ·de vous prier de bien voul.oir le revêtir 

_;.de"votre signature.
41/r1 • 

; V.);uiHez .agréer, monsie"r le Président, l'hommage 

, de' mon profond respect, 


I.e ministre des calames,•• ;)1. Louis ROLLIK. , .: 

"-'-"~-----
" " . 

-. 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE: 

Vu ie décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirS" du Commissaire de la R~publique au Togo; 

Vu le d~cret du 13 mars 1926 portant organisation du do. 
maine pubHc au Togo; " 

Vu le décret du 21 juin 1934 et le décret recÎificatif du 
14 février 19-35 portant réglementation de l'usage des voies" 
ouvertes à la circnlation publique dans l'Afrique occidentale 
française; " " 

Sur Ja proposition du ministre des colonies; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. -' Est. étendue au territoire du, 
Togo placé sous mandat de la France, la réglementa­
tion pour l'usage des voies ouvertes à la circulation 
publique dans 1'Afrique occidentale française, fixée 
par décret du 21 juin 1934, rcctifié par décret du 
14 février 1935. 

ART. 2. - Les attributions et pouvoirs confiés au 
gouverneur général de l'Afrique occidentale française 
par le décret du 21 juin 1934 sont, dans les mêmes 
conditions, dévolus au Commissaire de la Républtque 
au Togo, 

• 
ART. 3. - Sont et demeurent abrogées toutes dis­

positions contraires à éeUes du présent décret. 

ART, 4. - Le ministr~ des colonies est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au 
journal officiel de la République française, au jour­
nal officiel du territoire du Togo placé sous le man­•dat de la France et au bulletin officiel du ministère 
des colonies. 

Fait à Paris, le 16 juin 1935, 
ALBERT LEBRUN, 

Par le Président de la République: 
Le ministre des colonies, 

Louis ROLLlN. 

RAPPORT 

Au Présidenl de la République Fmllçaise, 


Paris, le 21 il/in 1934, 

MONSIEUR LE ,PRÉSIDENT, 
L'usage des voies de communicatioil ouvertes à la 

circulàtion publique en Afrique occidentale frànçaise 
est actuellelhent réglé' pa~,,_1es arrêtés locaux, propres 
à chaque colonie du '~ou'6"è. " 

L'opportunité est apparue',<!i;, fondre ces divers tex-' 
tes en un seul, qlti s'inspirerait;ëgalement de la régle­
mentation métropolitaine actuellement en vigueur 'ell 

la matière. ", 
Le projet de décret ci-joint a été élaboré dans ce 

sens. 
J'ai donc l'honneur, de vous le soumettre, en vous 

prlant de bien 'lIouloir le revêtir de votre signature. 
Veuillez agééer, 'monsieur le Président, l'hommage 

de mon profond rel1pect: 

. Le ministre des colonies, 
Signé: Pierre LAYAL. 
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